
CHAPITRE 74

Loi modifiant la Loi constituant le service
de police de la Communauté urbaine de
Montréal et modifiant de nouveau la Loi
de la Communauté urbaine de Montréal

[Sanctionnée le 21 décembre 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 31 de la Loi constituant le
service de police de la Communauté ur-
baine de Montréal et modifiant de nou-
veau la Loi de la Communauté urbaine de
Montréal (1971, chapitre 93) est modifié:

a) en insérant, dans la première ligne
du paragraphe 3, après le mot « Commis-
sion », ce qui suit: « communique au Con-
seil de sécurité et au directeur du service
de police de la Communauté urbaine de
Montréal les conclusions de l'enquête; en
outre, il »;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe 7,
les mots « et au directeur » ;

c) en retranchant, dans les sixième,
septième, huitième, neuvième et dixième
lignes du premier alinéa du paragraphe 8,
les mots « , et leur traitement et condi-
tions de travail sont régis rétroactivement,
mais sans diminution de traitement pour
le passé, par la convention collective con-
clue par application de l'article 30 » ;

d) en retranchant le deuxième alinéa du
paragraphe 8;

e) en remplaçant les deux premiers
alinéas du paragraphe 10 par les suivants:

« 10. À compter de la date de la com-
munication au Conseil de sécurité et au
directeur, suivant le paragraphe 3, des
conclusions de l'enquête et nonobstant la
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révision prévue audit paragraphe, les
traitements et conditions de travail des
membres salariés du corps de police de la
municipalité visée par l'enquête sont régis,
suivant la classification attribuée à chacun
par la Commission, rétroactivement mais
sans diminution de traitement pour le
passé, par la convention collective conclue
par l'application de l'article 30. De la
même façon, les membres non salariés
bénéficient rétroactivement au premier
janvier 1972, mais sans diminution de
traitement pour le passé, des traitements
et conditions de travail applicables aux
officiers de même grade de la Ville de
Montréal.

Advenant une modification de classifi-
cation par suite d'une révision, le membre
visé par cette révision a droit, sans délai
et rétroactivement au 1er janvier 1972, à la
différence entre le salaire attribuable à la
nouvelle classification et le salaire qui lui
était attribuable suivant les conclusions
de l'enquête.

Dès que le premier alinéa du présent
paragraphe s'applique, la cotisation syndi-
cale prélevée suivant la convention de
travail conclue par l'application de l'article
30 est versée à la Fraternité des policiers
de Montréal Inc.

La Communauté urbaine de Montréal
devra retenir du montant versé en rétroac-
tivité à chaque employé visé au premier
alinéa du présent paragraphe une somme
représentant la différence entre la cotisa-
tion syndicale payable, pour l'année 1972,
à la Fraternité des policiers de Montréal
Inc. et celle qui était, pour la même année,
payable à l'association accréditée représen-
tant l'employé. Cette somme est versée
sans délai à la Fraternité des policiers de
Montréal Inc. »

2 . L'article 33 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 1, les mots « au para-
graphe suivant » par les mots et chiffres
« aux paragraphes 2 et 4 » ;

b) en insérant, après le paragraphe 3,
les suivants:

« 4. Tous les employés exerçant des
fonctions assujetties à l'application des
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conventions collectives de travail interve-
nues le 6 mai 1970 entre la Ville de Mont-
réal et le Syndicat canadien de la fonction
publique, section locale 930, et le 6 octobre
1971 entre la ville de Verdun et le Syndi-
cat canadien de la fonction publique, sec-
tion locale 1198, et qui sont transférés à la
Communauté suivant l'article 25, sont
régis par les dispositions de la convention
collective intervenue le 6 mai 1970 entre la
Ville de Montréal et le Syndicat canadien
de la fonction publique, section locale 930,
jusqu'à conclusion d'une nouvelle conven-
tion entre la Communauté et le Syndicat
canadien de la fonction publique, section
locale 930.

L'accréditation accordée au Syndicat
canadien de la fonction publique, section
locale 930, pour les employés de la Ville de
Montréal couvre tous ces employés ainsi
transférés et vaut à l'égard de la Commu-
nauté.

« 5. Avant le 1er février 1973, la Com-
munauté donne au Syndicat canadien de
la fonction publique, section locale 930,
l'avis prévu à l'article 40 aux fins de négo-
cier une convention collective de travail
pour régir les relations de travail entre la
Communauté et les employés visés au
paragraphe 4. »

3 . L'article 34 de ladite loi est mo-
difié en insérant, après le paragraphe c du
deuxième alinéa, ce qui suit:

« d) quant aux employés visés au para-
graphe 4 de l'article 33, à l'égard de la
convention de travail prévue au paragra-
phe 5 de cet article 33. »

4 . L'article 35 de ladite loi est modifié:

a) en insérant, dans la septième ligne
du paragraphe 2, après le mot « Montréal »,
les mots « ou engagés par le Conseil de
sécurité » ;

b) en ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant:

« 5. À titre provisoire, jusqu'à la con-
clusion des négociations prévues au para-
graphe 2, les policiers engagés par le Con-
seil de sécurité sont régis par le régime de
retraite applicable aux policiers de la Ville
de Montréal transférés à la Communauté
et ils contribuent à la caisse de retraite de
l'Association de Bienfaisance et de Retrai-
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te de la Police de Montréal; la Commu-
nauté urbaine de Montréal verse à cette
caisse, à l'égard de ces nouveux policiers,
les contributions visées au deuxième alinéa
de l'article 36. »

5 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de verser à la Communauté
urbaine de Montréal, pour l'année 1972
ou pour toute année subséquente, une sub-
vention annuelle n'excédant pas $3.00 par
habitant du territoire de la Communauté.
Cette subvention doit être appliquée en
entier en réduction des dépenses assumées
ou encourues par la Communauté dans
l'exercice de sa compétence en matière de
services policiers.

Ces subventions sont prises à même le
fonds consolidé du revenu.

6 . Pour les fins de l'article 5, la popula-
tion du territoire de la Communauté con-
siste en la somme des populations des mu-
nicipalités indiquées au dernier dénom-
brement reconnu valide par le lieutenant-
gouverneur en conseil selon les dispositions
de la Loi des cités et villes et du Code
municipal.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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